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PARCOURS

Alain Vivien, né le 20 août 1938 à Melun, est un homme politique français, membre du Parti

socialiste.

Fils d'instituteur, après des études à l'Université de Paris, il enseigne l'histoire comme professeur

dans le second degré de 1964 à 1973. Il adhère au Parti socialiste et est élu conseiller général du

canton de Brie-Comte-Robert en 1970, puis député de Seine-et-Marne en 1973. Il devient membre

du Comité Directeur du Parti socialiste (1975-1978). En 1983 il se présente, sans succès, à la mairie

de Melun. Depuis 2003, il est président de l'association Pour mieux connaître le Tchad.

Il est surtout connu pour avoir dirigé la MILS, mission interministérielle de lutte contre les sectes. Son

rapport de 1983 a été publié sous le titre Les Sectes en France.

Alain Vivien est surtout connu pour la part qu’il a prise dans la lutte contre les sectes.

Dès 1978, il est le parlementaire le plus impliqué dans une action d’information sur les sectes lancée

dans le cadre de la commission des lois de l’Assemblée Nationale.

Ce travail sera interrompu par la dissolution de l’Assemblée Nationale de 1981.

Cependant dès 1982, le Premier ministre Pierre Mauroy lui commande un rapport, achevé en 1983

mais rendu public seulement en 1985 : Le rapport Vivien - Les sectes en France : expressions de la

liberté morale ou facteurs de manipulations ?

« La répercussion médiatique est forte en 1986 – même Michel Polac consacre un numéro de Droit

de réponse aux sectes. »

Introduction du rapport : « Les sectes déchaînent les passions, parce qu'elles enchaînent les

hommes. Mais que sont-elles réellement ? De la volonté de puissance du gourou à l'exploitation

constante de la crédulité et du travail des adeptes, les sectes marchent au même pas. Encore faut-il

les connaître si l'on veut éviter les pièges qu'elles tendent aux plus fragiles d'entre nous. Aucune

enquête systématique n'avait été faite en France où l'on ignore, le plus souvent, l'expérience des

pays étrangers confrontés aux mêmes difficultés. Ce rapport au Premier Ministre vient combler cette

lacune. Alain Vivien, député de Seine-et-Marne, vice-président de l'Assemblée nationale, s'est

interdit d'apprécier le contenu idéologique ou religieux des sectes pour s'en tenir à l'analyse de leurs

seules pratiques. Face à leur emprise, il propose de défendre le libre arbitre, condition de l'exercice

effectif de ces libertés essentielles que sont les libertés de penser et de croire, de se réunir et de

s'exprimer. L'usage extrême des libertés par certains ne doit pas détruire la liberté elle-même - la

nôtre et celle d'autrui. »

2 Source : Wikipédia
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Ce rapport est le premier document diffusé par un gouvernement

français qui met en garde contre l’existence de « sectes » au sens

clairement établi de groupes dangereux et qui reprend les termes

mis en avant par les associations anti-sectes comme la « volonté

de puissance des gourous » ou « l’exploitation des adeptes ».

Le rapport établit que très peu de familles sont réellement

concernées par un problème de secte, mais que les familles

concernées réagissent très vivement et ont constitué des

associations de lutte contre les sectes. Alain Vivien alerte le

Premier ministre de la pratique d’enlèvements d’adeptes appelée

déprogrammation (deprogramming) par des parents, aidés par

lesdites associations, en réaction au manque de réponse à leurs

inquiétudes de la part des représentants de l’État.

Le rapport est très alarmiste et souligne que l’opinion est très

concernée par le problème notamment par l’entremise des

médias.

Alain Vivien prescrit différentes mesures pour lutter contre les

sectes comme une loi permettant la mise sous tutelle d’une

personne majeure adepte d’une secte sur la demande de ses

parents ou de ses enfants.

« Le juge pourrait alors prononcer une mise sous tutelle provisoire,

conformément à un nouvel alinéa qui pourrait être adjoint à l'article

488 du Code civil. »

Il reviendra plus tard semble-t-il sur l’idée de légiférer contre les

sectes comme en témoigne cet extrait d’interview publiée dans le

Figaro le 29 avril 1992 :

« Il ne faut pas créer de législation particulière au risque de faire

apparaître les sectes pour des martyrs. L’arsenal dont nous

disposons est tout à fait suffisant, il suffit de l’appliquer ! ».

Alain Vivien prescrit également la mise en place d’un organisme

rattaché au Premier ministre chargé du problème des sectes.

Cet organisme sera créé en 1996 sous le nom d'Observatoire

interministériel sur les sectes. Alain Vivien en deviendra le

président quand celui-ci prendra le nom de (Mission

interministérielle de lutte contre les sectes (MILS) en 1998.

Alain Vivien démissionnera de ce poste en 2001. Son action a été

vivement critiquée par des observateurs étrangers, comme le

Département d’État américain, qui parlait alors de discriminations

religieuses, et par des universitaires comme Massimo Introvigne

du CESNUR en Italie.

Une vive controverse autour des activités publiques et associatives

d'Alain Vivien et de son épouse éclate, dont le magazine Le Point

se fait l’écho dans son édition du 19 octobre 2001, en ces termes :

« (…) Démissions, putschs, luttes intestines et bisbilles finissent

même par inquiéter le cabinet de Lionel Jospin. Car le linge sale,

lavé en famille dans le petit monde des pourfendeurs de gourous,

déteint peu à peu sur la vénérable Mission Interministérielle de

Lutte contre les Sectes (MILS), un « service du Premier ministre »

installé à deux pas de l'hôtel Matignon. (…) Président de la MILS,

Vivien est toujours administrateur du CCMM (Centre Contre les

Manipulations Mentales), tandis que son épouse, directrice

administrative, s'y comporte en gouvernante. »

Après sa démission de la MILS, Alain Vivien ne paraît plus que

rarement en tant qu’expert des sectes.
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LE CLUB  stratégies françaises

Le club de réflexion STRATEGIES FRANCAISES, fondé
en 1997, cherche à rapprocher la République des
citoyens, c’est-à-dire faciliter l’appropriation des
sujets de société par les citoyens à l’occasion de
rencontres et débats avec les acteurs et les penseurs
de notre temps.

L’ambition d’un tel projet s’appuie notamment sur :

• Le choix de recevoir, de dialoguer, de confronter
ses idées avec toutes les tendances de la vie
politique française voire internationale, sans esprit
partisan,

• La passion pour le destin de la France, dans le
monde, dans l’Histoire, dans une perspective
d’avenir,

• Le goût pour les rencontres inédites et l’échange
de convictions.

Ces "stratégies françaises" sont celles des femmes et
des hommes que nous rencontrons au fil des dîners-
débats, des stratégies tournées vers le monde, vers la
transformation de notre société et vers une meilleure
vision de notre histoire et de notre avenir.

Le club stratégies françaises est dirigé et animé par
Xavier Fos.

Xavier Fos

président de stratégies françaises
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DES DEBATS ET DES 

RENCONTRES AUTOUR 

DE 4 THEMES

COMPRENDRE 

ET METTRE EN PERSPECTIVE 

LES STRATEGIES FRANCAISES

Depuis 1997, le club de réflexion stratégies françaises cherche à 

comprendre les voies et possibles de la politique française et de ses 

influences culturelles.

 Réformes : comprendre les enjeux, analyser les stratégies, 

décrypter les possibles.

 Mondialisation : face à son mouvement, analyser les évolutions 

et les conséquences, pour anticiper.

 Questions de société : analyser les débats qui animent la société et 

la transforment.

 Histoire : analyser à travers l'Histoire 

les stratégies individuelles ou collectives, pour comprendre.

Quelques rencontres du club de réflexion :

 Réformes : Jacques Attali, Jean-Paul Huchon, Camille Pascal, 
Yves Guéna, Michel Crozier, Eric Woerth, Michel Charasse, 
Corinne Lepage, Edmond Alphandéry, Edith Cresson, Pierre 
Truche, Roseline Bachelot…

 Mondialisation : Général Barrera, Hubert Védrine, Marie-
France Garaud, François Heisbourg, Pierre Messmer, Jean-
Bernard Raimond, Thierry de Beaucé, Jean-Pierre 
Chevènement…

 Questions de société : Jean-Marie Bockel, Julia Kristeva, Jean-Michel 
Fauvergue, Danielle Mitterrand, Jacques Vergès, Edgar Morin, Jean-
Louis Bruguière, Claude Bessy, Jean-Michel di Falco, Gilles Clément, 
Jacques Séguéla, …

 Histoire : Michel Winock, Daniel Cordier, Emmanuel de Waresquiel, 
Simone Bertière, Rémi Brague, Jacques-Alain de Sédouy, Jean-Noël 
Jeanneney…
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PORTFOLIO

28



STRATEGIES FRANCAISES

29



30 Club stratégies françaises

MOT D’ACCUEIL



STRATEGIES FRANCAISES

31


